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Réunions d’information sur le développement rural à Bruxelles. Une série de réunions ACP-UE sur les questions du développement 

Briefing n° 2 : Communication de la CE sur “Faire progresser l’agriculture africaine”

Bruxelles, le 17 octobre 2007

Panel 2 : La voie à suivre : comment faire progresser l’agriculture africaine ?
Communication de la CE et principaux défis de l’agriculture africaine
John A. Okidi, IFPRI

Introduction

Les défis auxquels l’agriculture africaine est confrontée sont tellement énormes que certains pessimistes en ont conclu que seule une initiative de type « Révolution verte » peut propulser le secteur sur la voie des performances souhaitées. Malgré les contre-performances qu’accumule ce secteur, l’agriculture reste le principal moteur de l’économie dans la plupart des pays du Continent, y contribuant pour 18 à 90% au Gabon et au Burundi respectivement. Ce qui signifie que les actions préconisées par la CE concernent directement une majorité écrasante de la population africaine et que les intentions exprimées dans sa proposition sont parfaitement conformes aux Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).
Les défis de l’agriculture africaine sont nés de la réforme du secteur
Plusieurs facteurs sont à l’origine des défis auxquels fait face aujourd’hui l’agriculture africaine. En effet, le démantèlement des organismes agricoles publics et des coopératives, conjugué à la suppression des caisses de stabilisation des prix sans que le secteur privé n’ait fait preuve de son intérêt ni de sa capacité à combler le vide laissé par l’Etat, notamment pendant la période d’ajustement structurel, a largement contribué aux difficultés qui s’en sont suivies. Du fait de la faiblesse des institutions étatiques – à l’origine de l’inefficacité des entreprises publiques – le choix devait être fait entre renforcer ces institutions ou les démanteler. C’est cette dernière option qui a été retenue, non pas par souci d’amélioration du secteur, mais plutôt pour réduire les dépenses publiques dans le cadre d’un vaste plan de réformes politiques. Résultat : les agriculteurs ont eu du mal à tirer parti des opportunités offertes par le marché des produits agricoles, avec la complexité de l’environnement commercial et un marché de plus en plus tiré par la demande. Cette incapacité des agriculteurs à répondre efficacement aux exigences sophistiquées du marché a été exacerbée par le démantèlement des coopératives agricoles dans de nombreux pays.
Quelques aspects des défis majeurs que doit relever l’agriculture africaine 

Un des plus importants défis de l’agriculture africaine est qu’elle est essentiellement basée sur la petite exploitation et la culture de subsistance. On pourrait dès lors de demander comment consolider les efforts agricoles face aux pressions de la démographie galopante sur les terres. Autrement dit, comment rendre le secteur suffisamment opérationnel pour atteindre des niveaux de productivité capables de générer, au plan commercial, le surplus de travail et d’épargne nécessaire qui sera ensuite libéré pour tirer la croissance dans l’industrie et les services ? De plus, le fait de considérer l’agriculture comme un secteur transitoire dont la part dans le PIB devrait inévitablement faiblir et d’où l’on devrait libérer du travail au profit des autres secteurs encourage une certaine irresponsabilité vis-à-vis du secteur. Malheureusement, la plupart des stratégies d’appui telles que l’initiative de la CE se concentrent sur la partie la plus facile, c’est-à-dire, fournir un cadre institutionnel et d’autres conditions favorables. Or en général, « les conditions » ne peuvent pas se traduire en réponse équivalente à l’échelle de l’agriculteur, car souvent, les paysans n’ont pas les capacités financières et autres pour mettre à profit l’environnement favorable censé être créé grâce à de telles initiatives.
Implications pour l’avenir
Il est vrai que les défis du secteur sont énormes ; et pourtant l’agriculture joue un rôle essentiel dans la croissance et la réduction de la pauvreté. Les pessimistes soutiennent, probablement avec raison, que seule une sorte de « Révolution verte » permet de tirer réellement profit du potentiel du secteur. Dans ce contexte, il faudrait oser redéfinir complètement le rôle que doivent jouer l’État et le secteur privé, d’abord pour assurer la suffisance alimentaire, ensuite pour garantir à l’agriculture son rôle de tremplin pour un développement économique durable tiré par l’industrie et les services. La prolifération d’interventions au coup par coup qui ne sont pas nécessairement extrapolables au niveau économique et commercial n’est pas à même de créer la croissance vertueuse souhaitée. Les leçons tirées de l’expérience de l’UE sont certes les bienvenues mais il faut également tirer des leçons de l’histoire agricole du continent. Par exemple, nous devons nous poser les questions suivantes : où, quand et pourquoi l’agriculture a-t-elle enregistré de bons résultats sur le continent ? Qu’est-ce qui a changé pour que nous en soyons là aujourd’hui ? Comment pouvons-nous recréer les conditions attrayantes d’antan ?
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